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 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte du communiqué final adopté 
à l’issue de la Réunion ministérielle internationale des pays voisins de l’Iraq, du 
Groupe des Huit et de la Chine, tenue à Charm el-Cheikh (Égypte) le 23 novembre 
2004 (voir annexe). 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité. 
 

Le Ministre plénipotentiaire, 
Chargé d’affaires par intérim 

(Signé) Amr Aboul Atta 
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  Annexe à la lettre datée du 26 novembre 2004, 
adressée au Président du Conseil de sécurité 
par le Chargé d’affaires par intérim de la Mission 
permanente de l’Égypte auprès de l’Organisation 
des Nations Unies 
 

[Original : anglais et arabe] 
 

  Communiqué final de la Réunion ministérielle internationale 
des pays voisins de l’Iraq, du Groupe des Huit et de la Chine 
 
 

  Charm el-Cheikh (Égypte), 23 novembre 2004 
 
 

 À l’invitation de la République arabe d’Égypte, une Réunion ministérielle 
internationale consacrée à l’Iraq a été convoquée à Charm el-Cheikh le 23 novembre 
2004 en vue d’appuyer les aspirations du peuple iraquien, le processus politique 
prévu par la résolution 1546 (2004) du Conseil de sécurité, notamment la tenue 
d’élections démocratiques au suffrage direct, et les efforts du Gouvernement 
intérimaire de l’Iraq dans ce processus. Ont participé à la Réunion les ministres des 
affaires étrangères du Groupe des pays voisins de l’Iraq, à savoir la République 
arabe d’Égypte, le Royaume hachémite de Jordanie, la République islamique d’Iran, 
le Royaume d’Arabie saoudite, la République d’Iraq, la République turque, la 
République arabe syrienne et l’État du Koweït; des pays du Groupe des Huit, soit le 
Canada, la République française, la République italienne, le République fédérale 
d’Allemagne, le Japon, la Fédération de Russie, le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord et les États-Unis d’Amérique; de la République 
populaire de Chine en tant que membre permanent du Conseil de sécurité; ainsi que 
de la Tunisie, de l’Algérie, du Royaume de Bahreïn, de la Malaisie et du Royaume 
des Pays-Bas. Ont également assisté à la Réunion le Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies, le Secrétaire général de la Ligue des États arabes, 
le Secrétaire général de l’Organisation de la Conférence islamique et des 
représentants de l’Union européenne. 

 Les participants à la Réunion : 

 1. Réaffirment la souveraineté, l’indépendance politique, l’intégrité 
territoriale et l’unité nationale de l’Iraq, ainsi que le principe de non-ingérence dans 
les affaires intérieures d’autres États, tel qu’énoncé dans la Charte des Nations 
Unies, et le principe de bon voisinage. Ils réaffirment également le droit du peuple 
iraquien de mener une vie sûre et stable, de décider librement et démocratiquement 
de son avenir et d’exercer un contrôle total sur ses ressources naturelles et 
financières, et s’engagent à aider le peuple iraquien à atteindre ces objectifs; 

 2. Prennent note de l’initiative régionale prise par les pays voisins de l’Iraq 
et de la dernière réunion qu’ils ont tenue au Caire le 21 juillet 2004, et estiment que 
les efforts de ces pays sont déployés dans l’intérêt du peuple iraquien et de la 
stabilité dans la région; 

 3. Mettent l’accent sur le rôle de premier plan que l’Organisation des 
Nations Unies joue en appuyant, lorsque les circonstances le permettent, le 
processus politique en Iraq comme prévu aux paragraphes 4 et 7 de la résolution 
1546 (2004) du Conseil de sécurité, se félicitent du rôle de chef de file que 
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l’Organisation a joué en fournissant conseils et appui en vue de la tenue des 
élections, notamment la décision qu’elle a prise récemment d’augmenter le nombre 
d’agents électoraux déployés en Iraq pour aider à préparer les élections, et 
soulignent qu’il importe que l’Organisation continue de jouer un rôle moteur, 
notamment en favorisant le dialogue national et la recherche d’un consensus sur la 
rédaction d’une constitution nationale permanente par le peuple iraquien en 2005. 
Ils saluent les efforts déployés par l’Organisation des Nations Unies, exhortent la 
communauté internationale à apporter l’aide nécessaire à la protection de 
l’Organisation en Iraq, et se félicitent du rôle d’appui joué par la Ligue des États 
arabes aux côtés de l’Organisation des Nations Unies; 

 4. Considèrent que leur réunion constitue un progrès vers une plus grande 
participation de toutes les parties prenantes de la vie politique iraquienne et, partant, 
contribue au succès du processus politique. Ils se félicitent des efforts que le 
Gouvernement intérimaire de l’Iraq et les autres dirigeants de la société iraquienne 
ont faits pour élargir la participation à la vie politique, par exemple en encourageant 
tous les éléments qui rejettent la violence à s’engager pacifiquement dans le 
processus politique et électoral, et incitent le Gouvernement intérimaire de l’Iraq à 
convoquer en Iraq, le plus tôt possible et avant les élections générales, les 
représentants de la société civile et des différents courants politiques du pays pour 
leur faire part des résultats de la Réunion de Charm el-Cheikh, ce qui permettrait de 
faire avancer le processus d’édification de la nation et de soutenir les efforts de 
réconciliation nationale et, par conséquent, de promouvoir une plus large 
participation aux élections générales; 

 5. Se félicitent de toutes les mesures qui ont été prises jusqu’ici pour 
instaurer la démocratie en Iraq et encourager le Gouvernement intérimaire du pays à 
poursuivre le processus politique en tenant, avant la fin de janvier 2005, des 
élections générales à une assemblée nationale de transition, qui aura pour tâches de 
former un gouvernement de transition de l’Iraq et de rédiger une constitution 
permanente, pour aboutir à la formation, le 31 décembre 2005 au plus tard, d’un 
gouvernement élu conformément à ladite constitution, comme prévu par le 
calendrier que le Conseil de sécurité a approuvé dans sa résolution 1546 (2004). Ils 
se félicitent également que le Gouvernement intérimaire de l’Iraq, œuvrant en 
faveur d’un dialogue national et de la recherche d’un consensus, se soit engagé à 
promouvoir la transition de l’Iraq vers un État uni, fédéral, démocratique et 
pluraliste, respectant pleinement les droits politiques et les droits de l’homme; 

 6. Condamnent tous les actes de terrorisme commis en Iraq et lancent un 
appel pour l’arrêt immédiat de tous ces actes, ce qui permettrait d’alléger les 
souffrances du peuple iraquien, de sauver la vie d’Iraquiens innocents et d’assurer le 
respect de leurs droits fondamentaux. Ils engagent toutes les parties à éviter tout 
recours excessif à la force et à faire preuve d’un maximum de retenue pour que les 
civils ne subissent plus la violence. Ils exhortent le Gouvernement intérimaire de 
l’Iraq à s’appuyer sur le droit international humanitaire et les résolutions pertinentes 
du Conseil de sécurité pour lutter résolument contre la présence de terroristes en 
Iraq et les activités terroristes qui sont menées dans le pays ou à partir de celui-ci et 
qui menacent la sécurité des pays voisins; 

 7. Condamnent tous les enlèvements et les assassinats, notamment ceux de 
civils travaillant dans des entreprises locales ou étrangères œuvrant pour la 
reconstruction de l’Iraq, de fonctionnaires d’organisations internationales ou 
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humanitaires offrant une aide au peuple iraquien, de membres de missions 
diplomatiques ou de journalistes, et demandent à toutes les parties d’intensifier leurs 
efforts et d’appuyer le Gouvernement intérimaire de l’Iraq dans sa lutte contre ces 
activités criminelles; 

 8. Exhortent toutes les parties concernées à prendre des mesures pour 
contribuer à la stabilité de l’Iraq, réaffirment les obligations qui incombent aux 
États Membres de l’Organisation des Nations Unies en vertu de la résolution 1546 
(2004) du Conseil de sécurité, à savoir empêcher le transit de terroristes à 
destination ou en provenance d’Iraq, celui d’armes destinées à des terroristes et les 
opérations de financement à l’appui des terroristes, et demandent aux pays voisins 
de l’Iraq et à toutes les parties internationales concernées d’intensifier leur 
coopération pour contrôler les frontières iraquiennes. À cette fin, ils prennent note 
de l’accord que les pays voisins de l’Iraq ont conclu afin d’intensifier leur 
coopération, ainsi que de l’appel que ces pays ont lancé pour la convocation d’une 
réunion de leurs ministres de l’intérieur, comme convenu lors de la sixième réunion 
des pays voisins de l’Iraq, tenue au Caire le 21 juillet 2004; 

 9. Soulignent à nouveau qu’il importe de respecter les principes de bon 
voisinage et de non-ingérence dans les affaires intérieures d’autres États, tels 
qu’énoncés dans la Charte des Nations Unies, se félicitent du rôle qu’ont joué toutes 
les parties concernées, y compris les organisations régionales, notamment la Ligue 
des États arabes, en vue de créer un climat propice à la sécurité et à la stabilité dans 
la région, et encouragent l’adoption de mesures visant à renforcer la confiance dans 
le contexte iraquien; 

 10. Réaffirment que le mandat de la force multinationale en Iraq n’est pas 
illimité et qu’il expirera conformément aux paragraphes 4 et 12 de la résolution 
1546 (2004) du Conseil de sécurité, dès l’achèvement du processus politique. Ils 
conviennent qu’il importe que le Gouvernement souverain de l’Iraq approuve la 
présence de cette force et notent que celle-ci s’est engagée à agir conformément au 
droit international, notamment aux obligations qui lui incombent en vertu du droit 
international humanitaire, comme indiqué dans la résolution 1546 (2004) du Conseil 
de sécurité. Ils soulignent qu’il faut aider les forces de sécurité iraquiennes à jouer 
un rôle de plus en plus important le plus rapidement possible et à assumer au bout 
du compte la pleine responsabilité du maintien de la sécurité et de la stabilité en 
Iraq. Ils prient les pays de poursuivre et, si possible, d’intensifier leurs efforts pour 
aider le Gouvernement intérimaire de l’Iraq à développer ces forces, comme précisé 
au paragraphe 16 de la résolution 1546 (2004) du Conseil de sécurité; 

 11. Réitèrent qu’il importe de fournir une assistance humanitaire, d’appuyer 
la reconstruction de l’Iraq, de créer les conditions nécessaires au développement 
économique et social, et de contribuer ainsi aux efforts visant à instaurer la stabilité 
et la sécurité en Iraq. À ce sujet, ils demandent à l’ensemble des organisations et des 
pays donateurs de verser rapidement les fonds promis lors de la réunion du Comité 
des donateurs tenue en 2003 à Madrid, afin de satisfaire les besoins prioritaires 
définis par le Gouvernement intérimaire de l’Iraq, d’allouer ces fonds à des projets 
précis en Iraq et d’inciter au versement d’autres contributions. Ils prennent note des 
résultats de la réunion de Tokyo, tenue en octobre 2004, où l’on a réussi à élargir 
encore la coopération internationale pour appuyer les efforts que déploie le 
Gouvernement intérimaire de l’Iraq afin d’appliquer sa propre stratégie de 
développement national. Ils soulignent qu’il importe que le Gouvernement 
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intérimaire de l’Iraq s’acquitte effectivement de l’engagement qu’il a pris de créer 
des conditions justes, transparentes et non discriminatoires qui permettent à toutes 
les parties, dans toute la mesure possible, de participer à la reconstruction de l’Iraq 
sur un pied d’égalité, ce qui favoriserait le développement économique du pays; 

 12. Reconnaissent que la réduction de la dette est un élément essentiel de la 
reconstruction de l’Iraq, se félicitent de l’engagement pris sur ce point par de 
nombreux créanciers, notamment ceux du Club de Paris, et demandent aux 
créanciers de l’Iraq de prendre des mesures visant à réduire sensiblement la dette 
souveraine du pays; 

 13. Réaffirment qu’il importe de traduire en justice les membres de l’ancien 
régime iraquien qui ont commis des crimes de guerre contre l’Iran et le Koweït ainsi 
que des crimes contre l’humanité à l’égard du peuple iraquien; 

 14. Demandent à leurs représentants respectifs d’examiner régulièrement les 
progrès accomplis pour s’acquitter des engagements qui ont été pris au cours de la 
Réunion et donner suite aux conclusions qui y ont été arrêtées, de leur faire rapport 
sur les résultats de leurs réunions de suivi, la première devant avoir lieu en février 
2005, et de consulter les autorités iraquiennes quant à la possibilité de convoquer 
d’autres réunions internationales, y compris en Iraq. 

 À la fin de la Réunion, les ministres ont remercié la République arabe 
d’Égypte d’avoir accueilli la Réunion. 

 


